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Introduction

L’intérêt de la tradition sociologique française pour l’étude des inégalités sociales est manifeste. Et pour comprendre comment les notions de « classes sociales » en général et de « classe ouvrière » en particulier se sont imposées dans les débats sociologiques, sans doute faut-il revenir, avec Jean-Michel Chapoulie, à « la relation complexe à la classe ouvrière de la première génération de chercheur »1 en sociologie au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Ces premiers travaux, centrés sur l’usine et le monde industriel, furent en effet au cœur de la seconde fondation de la sociologie française, dans un contexte sociopolitique marqué par la centralité du Parti Communiste Français. Objet historique de la sociologie française, les recherches sur le monde ouvrier ont connu, par la suite, d’importants prolongements empiriques et théoriques dont cet ouvrage entend, en partie, rendre compte. Mais, au gré des transformations du travail ouvrier, des évolutions morphologiques du groupe ouvrier et des éclipses et résurgences de la thématique des classes sociales dans les débats de la discipline, la notion de « classe ouvrière » s’est vue destituée de son pouvoir descriptif et théorique.

L’amélioration des conditions d’existence des ouvriers des années 1950 et 1960 a été l’objet d’un débat : la thèse de l’embourgeoisement de certaines fractions de la classe ouvrière s’opposait alors aux études montrant « la persistance d’un particularisme ouvrier et d’une conscience de la subordination ouvrière proche de celle analysée dans les années 1930 »2.

Le constat fait, à partir des années 1980 et 1990, que « le noyau du groupe ouvrier se réduit » et que « ses marges s’épaississent »3 ne
renvoie pas non plus à une interprétation unanime. Si « la fin d’une certaine classe ouvrière »4 est en effet aujourd’hui un constat partagé par la plupart des sociologues, le retour de la thématique des classes sociales sur le devant de la scène sociologique, à partir des années 2000, a placé au cœur des débats la persistance des systèmes sociaux et symboliques de différenciations des groupes sociaux et leurs recompositions internes. « Désaffiliation » selon Robert Castel et/ou « fragmentation » des classes populaires pour Stéphane Beaud, Michel Pialoux et Gérard Mauger, « classes moyennes à la dérive » selon Louis Chauvel et de fait « multipolarisées » pour Serge Bosc, il n’y a guère que la bourgeoisie pour se présenter comme la dernière des classes sociales, capable d’exister « comme réalité et représentation »5.

Est-ce à dire que la notion de classes populaires aurait perdu de sa pertinence ?

En proposant une vision cosmographique de la société, Henri Mendras défendait l’idée d’un processus de moyennisation qui rendait caduque l’analyse en termes de classes sociales de la société française contemporaine6. Cet auteur, et le collectif de chercheurs regroupé sous l’appellation de Louis Dirn7, soulignaient ainsi l’homogénéisation croissante des modes de vie, sous l’effet croisé de l’affaiblissement de la conscience d’appartenir à une classe sociale et le développement important des classes moyennes. Ils affirmaient alors la progressive absorption et coagulation des anciens groupes sociaux tels que le prolétariat industriel au sein d’une vaste constellation centrale. La thèse dite de la moyennisation de la société met ainsi l’accent sur l’affaiblissement des anciennes frontières sociales et culturelles entre les groupes sociaux et insiste notamment sur la nécessité de prendre en compte l’apparition de nouveaux clivages sociaux par le renouvellement des catégories et des outils d’analyse.


En défendant la pertinence de la nomenclature des Professions et Catégories Socioprofessionnels, Laurence Coutrot8 conteste l’idée d’une moyennisation de la société française et rappelle ainsi que les changements de conditions d’existence, qui ont notamment affecté le groupe ouvrier et les employés, n’ont pas réduit les distances sociales qui séparent les catégories populaires des autres catégories. Olivier Schwartz9 prête quant à lui aux notions de classes ou de milieux populaires une pertinence pour décrire, comprendre et théoriser les populations connaissant une contrainte économique relative, un éloignement du capital culturel et un statut social ou professionnel peu reconnu. Mais, il interroge également les effets du relatif désenclavement social et culturel et ceux de la prolongation des scolarités pour les dernières générations populaires. Tout en se demandant « ce qu’il reste du groupe ouvrier ? » dans l’introduction à leur enquête sur les usines Peugeot de Sochaux, Stéphane Beaud et Michel Pialoux10 retracent la déconstruction symbolique du groupe pivot des classes populaires, mais ils soulignent également la permanence des rapports de domination et les nouveaux clivages visibles à l’intérieur des classes populaires. À ces premiers exemples, on pourrait enfin ajouter le travail de Bernard Lahire11 mettant en avant l’importance des dissonances culturelles en matière de goûts et de pratiques culturelles lorsqu’on les regarde au niveau individuel. Mais, cette enquête propose également d’articuler l’étude de ces dissonances culturelles individuelles à une lecture tripartite de la société française qui distinguent les classes populaires, les classes moyennes et les classes supérieures. Ainsi, les transformations morphologiques et les diversifications sociales qui marquent les catégories sociales situées en bas des échelles économiques et symboliques
apparaissent, à travers ces quelques enquêtes, comme autant de mise à l’épreuve de la catégorie « populaire » selon des lectures du monde social attentives au maintien des inégalités et soucieuses de comprendre les oppositions sociales ou les formes culturelles que produisent les mécanismes de la domination sociale. Pour autant, on ne saurait réduire ces travaux à « une » sociologie, tant les méthodes, les objets et les approches diffèrent ici. La pluralité des sociologies du populaire se renforce d’ailleurs un peu plus lorsqu’on relie ces actuels travaux aux enquêtes des années 1960 et 1970 marquées par la centralité de l’étude des rapports de classe et du groupe ouvrier.

Pourtant, si la notion de classes populaires a récemment bénéficié de quelques prolongements empiriques et théoriques, peu d’ouvrages se sont risqués à faire se confronter et se discuter « les » sociologies du populaire ; peut-être en raison de la structuration thématique de la recherche en sociologie et du flou qui entoure cette notion. Le flou historique du populaire est aisément repérable. Les petits artisans urbains, le compagnon intégré au système corporatif, le vagabond, la nourrice constituent des figures distinctes des classes populaires de la société d’Ancien régime. Les ouvriers de l’artisanat d’origine rurale, les domestiques des maisons bourgeoises des grandes villes et les vendeuses du « Bonheur des Dames12 » ont marqué les classes populaires de la fin du xixe siècle et du début du xxe siècle. Ils ne peuvent se confondre avec les ouvriers spécialisés d’origine immigrée de Renault Billancourt des années 1960, et sans doute moins encore avec l’actuelle émergence d’un « prolétariat des services ».

À l’échelle historique donc, le peuple n’apparaît pas un mais plusieurs. Le dictionnaire « Trésor de la Langue Française13 » (TLF) rend d’ailleurs compte de l’ambivalence de cette notion, désignant d’abord le peuple comme « l’ensemble des humains vivant en société sur un territoire déterminé qui présentent une homogénéité relative de civilisation et sont liés par un certain nombre de coutumes et d’institutions communes » ensuite, comme « l’ensemble des individus constituant une nation, vivant sur un même territoire et soumis aux mêmes lois, aux mêmes institutions politiques » puis, comme « l’ensemble des personnes qui n’appartiennent
pas aux classes dominantes socialement, économiquement et culturellement de la société » et enfin, comme « une multitude de personnes rassemblées dans un lieu, une foule ». En ce qui concerne l’adjectif « populaire », le même dictionnaire donne deux sens distincts qui reprennent les différentes acceptions du substantif « peuple ». Le mot « populaire » s’applique d’abord à « l’ensemble d’une collectivité, la majorité, la plus grande partie d’une population » comme la nation puis, s’emploie pour caractériser ce « qui appartient au peuple », c’est-à-dire ce « qui est propre aux couches les plus modestes de la société ».

À l’échelle sociologique, la définition du populaire apparaît d’abord comme un objet de débat centré sur les différentes dimensions et transformations qui autorisent l’usage de l’appellation (Chapitre 1). Le retour thématique sur le rapport au politique offre alors l’occasion de revenir sur un thème privilégié de l’étude des classes populaires et permet d’apercevoir les nombreuses déstabilisations qui marquent aujourd’hui leurs représentations et mobilisations publiques (Chapitre 2). Si ces déstabilisations s’enracinent d’abord dans les restructurations des emplois et du travail ouvrier et employé, c’est en croisant l’étude de l’emploi, du travail et des styles de vie qu’apparaissent les recompositions internes à ces milieux et les enjeux à penser les cultures populaires contemporaines (Chapitre 3). L’évolution des rapports à l’école des familles populaires et des scolarités de leurs enfants apparaît ainsi comme l’élément marquant à l’échelle sociohistorique, même si les mobilisations populaires pour l’école restent marquées par des inégalités notables de parcours (Chapitre 4).
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Définir et circonscrire les « classes populaires » ?

Ce livre, consacré à la sociologie des classes populaires, s’intéresse au peuple, c’est-à-dire « aux couches les plus modestes de la société » selon le Trésor de la Langue Française. Pour la majorité des individus, ces dernières sont souvent opposées aux couches dominantes. Toutefois, entre ces deux extrémités de l’espace social s’intercalent d’autres groupes sociaux comme les classes moyennes, aujourd’hui au cœur de tous les débats. Mais, à chaque fois, la désignation de groupes sociaux et leurs frontières demeurent au principe de débats scientifiques qui révèlent les nombreuses difficultés à catégoriser la société et ses composantes.

La notion de « classes populaires » est une catégorie classificatoire utilisée par les historiens et les sociologues pour représenter les principales séparations et divisions d’une population. Cette dernière se trouve ainsi répartie en grands types possédant une relative homogénéité au regard d’un certain nombre de critères. La notion de « classes populaires » est généralement accolée à celles de « classes moyennes » et de « classes supérieures » pour former une vision tripartite de l’espace social. Toutefois deux exemples, issus de deux grandes enquêtes sociologiques, permettent de saisir les difficultés liées à l’utilisation de cette notion de « classes populaires ».




1. Une catégorie à « géométrie variable »


1.1. Des usages savants de la notion de « classes populaires »

En 1982, dans le cadre de son étude sur la mobilité sociale, Claude Thélot construit des tables de mobilité à l’aide d’une nomenclature arti
culant des groupes sociaux très larges : les « classes populaires » – les « classes dirigeantes » – les « classes moyennes ». Comme il le fait lui-même remarquer, ces « regroupements sont extrêmement grossiers, très hétérogènes1 », et ont pour principal et seul avantage d’être pratiques. Dans cette étude, les classes populaires regroupent les paysans et les ouvriers (y compris les contremaîtres) ; les « classes dirigeantes » sont formées par les industriels, les gros commerçants, les membres d’une profession libérale, les professeurs, les ingénieurs et les cadres administratifs supérieurs (directeurs, cadres A de la fonction publique, officiers, etc.) ; enfin les « classes moyennes sont constituées des artisans, des petits commerçants, des instituteurs, des techniciens, des comptables, des employés, des infirmiers, etc. ». Dans une étude ethnographique2 plus ancienne, le sociologue Richard Hoggart s’intéresse aux modes de vie des classes populaires des villes industrielles anglaises. Son champ de recherche englobe l’ensemble des couches sociales des quartiers populaires et regroupe les ouvriers, les employés, les petits artisans, ainsi que les petits commerçants.

Avec toute l’approximation liée à ce genre d’exercice, on observe que la catégorie des ouvriers est la seule qui résiste à la mise en commun des classes populaires définies par Claude Thélot avec celles retenues par Richard Hoggart. Les employés, les petits artisans et les petits commerçants qui relèvent de la culture du pauvre chez Richard Hoggart sont classés parmi les « classes moyennes » par Claude Thélot.

On trouve des exemples similaires chez les historiens. Daniel Roche, dont les travaux portent essentiellement sur l’histoire culturelle et sociale de la France d’Ancien régime, donne du peuple la définition suivante : « j’ai retenu comme peuple les classes laborieuses salariées ; c’est un mixte qui exclut les maîtres artisans et les boutiquiers indépendants, et qui regroupe les ouvriers, les compagnons des industries et du commerce ainsi que les domestiques3 ». On doit pourtant admettre, à l’instar de Gérard Noiriel, qu’il est difficile tout au long du xixe siècle de discerner
la condition ouvrière de celle du paysan ou de celle de l’artisan car, dans bien des cas, les ouvriers appartiennent à des familles rurales et exercent leur activité ouvrière à temps partiel4. D’ailleurs, le sociologue Maurice Halbwachs observe des différences minces, au moins du point de vue social, entre les paysans et les ouvriers car « certains fils ou filles de paysans ont pris l’habitude d’aller travailler à l’usine, et il arrive fréquemment que des usines s’installent dans les régions paysannes et qu’elles tirent parti de la main-d’œuvre locale5 ».
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